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Annulation des élections anticipées et création d’un gouvernement d’union nationale 
Au début de la semaine dernière, le Premier ministre Binyamin Netanyahu et le fraîchement élu président de Kadima, Shaoul Mofaz, ont stupéfié la classe politique et les médias en évitant les élections anticipées et en signant un accord pour la création d’un gouvernement d’union nationale entre le Likoud et Kadima. 

Selon cet accord, M. Mofaz devient ministre sans portefeuille et vice Premier ministre. Le nouveau gouvernement siégera jusqu’à la date originellement prévue pour les élections, octobre 2013, et aura deux objectifs principaux : l’adoption d’une nouvelle loi pour le service militaire ou civil pour tous, et le changement du système électoral actuel de gouvernance, perçu comme principal cause de l’instabilité politique en Israël. 

 Les analystes ont spéculé sur les raisons qui ont conduit Netanyahu et Mofaz à procéder à ce bouleversement politique. Parmi les raisons évoquées : la volonté de Mofaz d’éviter des élections anticipées à pour lesquelles son parti était crédité que d’une dizaine de sièges ; la volonté commune des deux hommes de bloquer l’accession à la Knesset du nouveau parti centriste de Yaïr Lapid, qui était crédité d’au moins 10 sièges par les sondages ; le caractère prudent et méfiant de Netanyahu, qui préfère l’assurance d’une grande coalition à la tenue d’élections lors desquelles tout est possible malgré les sondages qui le donnaient gagnant ; et, enfin, la volonté de Netanyahu de créer un large consensus national en vue d’une éventuelle attaque en Iran en automne prochain. 

Beaucoup de commentateurs ont critiqué cette démarche : il est évident que Shaoul Mofaz et son parti ont signé cet accord pour garantir leur survie politique et non dans l’intérêt de l’Etat ; une classe politique qui fait un tel revirement du jour au lendemain, alors que les Israéliens étaient déjà dans une ambiance électorale, perd le peu de crédibilité qu’elle avait encore aux yeux des citoyens. 

D’autres commentateurs ont souligné les aspects positifs de cet accord : les Israéliens ne comprenaient pas quels développements avaient rendu nécessaire la tenue d’élections anticipées. Par ailleurs, les élections anticipées sont extrêmement coûteuses pour l’économie israélienne. Et enfin, si le nouveau gouvernement de cohabitation parvient à atteindre ses deux objectifs affichés, ce sera un succès éclatant, et  les gouvernements qui seront formés à l’avenir reflèteront enfin la volonté du peule. 

En faveur de l’Union nationale : une occasion pour un véritable changement / Meïr Dagan
 - Yediot Ahronot 

La politique dans son ensemble est devenue synonyme d’opportunisme et de jeux d’intérêts qui, malheureusement, se manifestent avec plus de vigueur dans un pays aussi divisé qu’Israël. Souvent déçus, les Israéliens affichent un certain cynisme face à la conduite de leurs élus, et se montrent sceptiques envers toute promesse de véritable changement. 

Difficile de leur en vouloir car cela fait plus de trois décennies que les Israéliens sont pris en otages par des groupes de pression sectoriels, qui parviennent à arracher à la majorité les ressources et le pouvoir politique et à les détourner au profit d’une minorité ; ces groupes encouragent le chantage politique et empêchent nos dirigeants d’exercer leurs fonctions dans l’intérêt général. Cette anomalie est due à un système de gouvernance défectueux qui accorde aux petits partis un pouvoir beaucoup plus important que leur représentation proportionnelle dans la population. Elle a ainsi encouragé l’émergence d’une politique cynique et aliénante, qui privilégie les besoins sectoriels aux considérations nationales, et la survie politique à la réflexion et à la planification à long terme. 

On peut donc comprendre les vives critiques qu’a essuyées la formation de ce large gouvernement de cohabitation […] mais nous ne posons pas la question la plus importante : quelle est la solution de rechange ? 

Rappelons que si ce gouvernement d’union n’avait vu le jour, l’Etat d’Israël aurait à nouveau été poussé à des élections anticipées que personne ne souhaite, au gaspillage de centaines de millions de shekels, à la suspension des activités du gouvernement et à une nouvelle atteinte à la stabilité gouvernementale déjà précaire. Et tout cela sur fond de récession attendue en Israël et d’instabilité globale. 

De plus, nous savons d’expérience qu’en temps de cohabitation politique, les dirigeants se conduisent de manière plus responsable et plus mesurée et qu’ils ont une vision globale qui permet de prendre des décisions d’une dimension historique. […] Ce gouvernement d’union a été créé par des partenaires qui ont exprimé leur souhait de régler deux des problèmes les plus brûlants du pays : la réforme du système de la gouvernance et le service militaire pour tous. […]

Il faut que nos dirigeants s’engagent clairement en faveur de ces objectifs et soient prêts à en payer le prix, même si cela entraîne la perte d’une partie de la coalition. Si ce nouveau partenariat atteint ses objectifs, ce sera un succès éclatant qui changera le visage de la politique israélienne ainsi que l’avenir et le caractère de ce pays. 
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L’agenda / Amos Gilboa
 –  Maariv 
La vraie question dans l’histoire de l’union Mofaz-Netanyahu n’est pas de savoir pourquoi les médias n’étaient pas au courant. Les médias ne savaient rien tout simplement parce qu’il n’y a eu aucune fuite, même pas la plus légère allusion. La vraie question qui se pose est de savoir comment il se fait que les médias n’ont même pas envisagé une telle union ?

Après ce bouleversement de l’échiquier politique, tous les sages des médias en ont donné les raisons : Mofaz est un zigzagueur ; Mofaz est un peureux ; Mofaz prévoyait la déliquescence de Kadima ; Bibi a eu la trouille après la conférence du Likoud. Mais la question subsiste : pourquoi les journalistes n’avaient-ils pas envisagé toutes ces raisons avant ? Cette question est d’autant plus pertinente que leurs échecs se répètent. Il suffit de rappeler que lors de l’accession de Bibi au pouvoir, les commentateurs lui ont donné six mois avant d’être remplacé par Livni. Il y a eu ensuite des prévisions sur les guerres en été, ou sur comment Obama allait nous « dévorer vifs ».  

Par le passé, les journaux étaient affiliés à des partis politiques. Leur but n’était pas de décrire ou de commenter la réalité telle qu’elle était, mais de la façonner en fonction de l’idéologie de leur parti. Aujourd’hui, il n’existe plus de journaux à grand tirage de ce genre, mais il y a le Haaretz, qui n’est lié à aucun parti mais qui s’efforce de promouvoir une idéologie post-sioniste ; il y a des journaux et des journalistes qui ne défendent aucune idéologie mais qui ont leur propre « agenda » ; il y a des médias qui ne sont animés que par leur haine brûlante de Netanyahu et ne cherchent qu’à le détrôner ; et il y a un quotidien dont le seul but est de faire l’éloge du Premier ministre.

Par conséquent, les informations qu’ils rapportent à leurs lecteurs ainsi que leurs commentaires et leurs pronostics sont assujettis à une idéologie ou à un « agenda ». Souvent, leur vraie devise n’est pas « le droit du public de savoir » mais « le droit du public de savoir ce qu’on veut qu’il sache conformément à notre agenda ». 

Le résultat sera la poursuite de la perte de crédibilité des médias (pour une partie d’entre eux) aux yeux des Israéliens. 






Netanyahu invite Mofaz et Kadima à rejoindre le conseil des ministres : « venez, venez !! »





Caricature de Eran Wolkowski - HAARETZ








Shaoul Mofaz demande à Netanyahu : « est-ce que tu pourrais me prendre en stop ? » (voiture rouge – Likoud, voiture bleue – Kadima)





Caricature de Moshik - MAARIV











� Meïr Dagan est un ancien chef du Mossad et président de l’association Yesh Sikouï  (« il y a une chance ! ») pour le changement du système de gouvernance.





� Amos Gilboa est un ancien adjoint au chef du département de la recherche au sein des renseignements militaires, éditorialiste et maître de conférences sur les services de renseignements au Centre interdisciplinaire d’Herzlia (IDC). 
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